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Isolina Boto, Manager du Bureau 
du CTA à Bruxelles et coordinatrice 
des Briefings, a présenté le contexte 
du Briefing consacré à l’agriculture 
urbaine et péri-urbaine, ainsi qu’à 
toutes les autres formes d’agriculture 
hors sol, comme l’hydroponie, 
l’aquaponie, l’agriculture verticale 
ou les toits verts, en soulignant le 
développement attendu de ces 
formes d’agriculture dans notre 
monde de plus en plus urbanisé. 
Elle a ajouté que le premier panel 
explorerait les dernières tendances 
de l’agriculture urbaine et que le 
second présenterait des exemples 
d’approches d’agriculture urbaine 
menées avec succès par divers pays 
et entrepreneurs couverts par le CTA.

Viwanou Gnassounou, Sous-
Secrétaire général au Secrétariat 
ACP, s’est dit ravi de participer à un 
débat sur l’agriculture urbaine, qui est 
dorénavant considérée comme une 
nouvelle opportunité permettant de 
combiner les politiques en matière de 
sécurité alimentaire et nutritionnelle, 
de préserver l’environnement et 
d’assurer la planification urbaine et 
nationale. M. Gnassounou a attiré 
l’attention des participants sur le 

fait que les agriculteurs urbains 
n’ont pas nécessairement les mêmes 
connaissances et expériences que 
les agriculteurs ruraux et risquent 
donc de mener des activités nuisibles. 
D’où la nécessité de soutenir la 
sensibilisation et le renforcement 
des capacités en matière de sécurité 
alimentaire et de technologies. Les 
approches peuvent varier entre les 
pays de l’UE et les pays ACP quant à 
l’utilisation de l’agriculture urbaine au 
service de la sécurité nutritionnelle. 
Les emplois sont une priorité 
importante pour l’agriculture urbaine 
dans les pays ACP, tout comme la 
transition des modèles traditionnels 
d’agriculture vers l’entrepreneuriat 
agricole ainsi que les opportunités 
offertes au-delà de la production, 
notamment concernant les services et 
le soutien aux TIC. 

Leonard Mizzi, Directeur faisant 
fonction à la DG Devco, Direction 
C, Planète et prospérité, et Chef de 
l’unité Développement rural, Sécurité 
alimentaire, Nutrition, Europeaid à 
la Commission européenne, a fait 
remarquer que, même si l’agriculture 
urbaine est souvent envisagée dans 
le contexte de l’agenda rural-urbain, 
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elle possède aussi une dimension 
multidisciplinaire et transversale, cela 
qu’il soit question de migration, de 
santé ou de capital humain. Cette 
question occupait une place très 
importante dans l’ordre du jour. Elle 
avait d’ailleurs constitué le point 
principal du communiqué livré par 
le 8e Sommet des ministres de 
l’Agriculture à Berlin en 2016, qui avait 
fait le lien avec les progrès accomplis 
depuis l’Exposition universelle de 
Milan en 2015. Le moteur principal de 
l’agriculture urbaine est l’urbanisation. 
L’on prévoit ainsi que 65 % de la 
population mondiale habitera en 
zone urbaine d’ici 2050. M. Mizzi a 
ensuite évoqué les répercussions du 
changement climatique, qui sont aussi 
à prendre en considération dans ce 
contexte, ainsi que l’agroécologie en 
tant que modèle complémentaire 
pour nourrir les populations urbaines. 
Selon lui, l’innovation et la recherche 
sont des secteurs clés pour créer des 
emplois et rendre les villes plus vertes. 
Il a souligné l’importance des thèmes 
tels que la sécurité alimentaire, 
les changements d’habitudes 
alimentaires dus à l’urbanisation, 
les aliments à prix abordable ou 
les nouvelles opportunités dans les 
TIC et le commerce en ligne, ainsi 
que le rôle de l’agriculture urbaine 
dans la lutte contre la malnutrition 
et ses maux : retards de croissance, 
surpoids et obésité. Ces thèmes sont 
fondamentaux pour l’inclusion et les 
opportunités offertes aux femmes et 
aux jeunes. Enfin, M. Mizzi a évoqué 
l’importance cruciale de l’utilisation 
des terres pour l’agriculture urbaine.

Isolina Boto a conclu cette 
introduction en parlant de 
l’orientation et des priorités du CTA 
ainsi que de leurs relations avec 
le thème de l’agriculture urbaine, 
notamment par rapport aux questions 
relatives aux jeunes et aux femmes 
entrepreneures, au passage au 
numérique pour accroître la rentabilité 
des petites exploitations agricoles 
et à la réponse au changement 
climatique par des approches 
climatiques intelligentes éprouvées. 
La sécurité alimentaire et la nutrition 
ont aussi un grand rôle à jouer en 
ce qui concerne la disponibilité de 
produits frais dans les villes. Selon 
Mme Boto, il importe d’être à l’écoute 
des entrepreneurs agricoles urbains, 
surtout des jeunes entrepreneurs 
qui connaissent la réussite dans les 
pays ACP. Elle a souligné la fonction 
sociale de l’agriculture urbaine, qui 
réunit différentes communautés, 
et le rôle qu’elle joue en faveur des 
communautés vulnérables. Selon 
cette spécialiste, les cas issus des pays 
ACP qui ont été étudiés ont démontré 
la nécessité d’un soutien politique 
en termes de sécurité alimentaire, 
d’accès aux marchés, d’organisation 
des acteurs de la chaîne de valeur 
– surtout dans les activités en aval 
comme la transformation, pour 
gérer aussi les marchés de niche – et 
concernant l’utilisation et l’application 
de nouvelles technologies. 

Le premier panel a été ouvert par 
Henk de Zeeuw, Conseiller principal 
de la Fondation RUAF, aux Pays-
Bas, qui a présenté un état des lieux 
de l’agriculture urbaine (AU), une 
pratique qui a cessé d’être marginale, 

informelle, voire interdite, pour 
offrir de nouvelles opportunités 
commerciales. L’AU est une activité 
menée en zone urbaine ou péri-
urbaine qui présente divers niveaux 
de complexité de production, de 
transformation ou de gestion des 
déchets alimentaires. Dans la plupart 
des villes africaines, 20 à 30 % 
(parfois jusqu’à 80 %) des ménages 
font de l’agriculture urbaine. L’AU peut 
jouer un rôle crucial pour répondre 
aux principaux enjeux urbains : 
sécurité alimentaire et malnutrition, 
pauvreté urbaine et exclusion sociale, 
impact du changement climatique, 
pénurie d’eau douce et problèmes de 
gestion des déchets. Jusqu’à 15 % de 
la consommation alimentaire urbaine 
est assurée par l’agriculture urbaine 
et péri-urbaine (AUP), élément 
essentiel qui permet aux citadins 
pauvres de se nourrir d’aliments frais 
et renforce la sécurité alimentaire. 
Entre un quart et deux tiers des 
revenus des agriculteurs urbains 
proviennent de l’AUP. Selon une étude 
de la Banque mondiale, l’horticulture 
et les produits laitiers urbains 
constituent le secteur économique 
affichant la meilleure rentabilité et 
la croissance la plus rapide dans les 
villes africaines. L’investissement dans 
la production alimentaire urbaine 
a un important effet multiplicateur 
sur le plan de la création d’emplois 
et de génération de revenus pour 
les entreprises liées à l’alimentation. 
S’inspirant des enseignements tirés 
des recherches et des programmes 
de la RUAF, M. de Zeeuw a indiqué 
que pour assurer la réussite de l’AU, 
les villes doivent mettre en place un 
environnement politique favorable, 
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faciliter l’accès à la terre pour l’AU, 
améliorer la viabilité productive et 
économique de l’AU, encourager 
la récupération et le recyclage des 
ressources, et réduire les risques 
sanitaires et environnementaux liés 
à l’AU. En conclusion, M. de Zeeuw 
a attiré l’attention sur l’essor des 
partenariats, des ressources et 
des initiatives (comme le Pacte de 
politique alimentaire urbaine de 
Milan) qui font progresser l’agriculture 
urbaine aux niveaux régional et 
international et lui offrent des appuis.

Le Dr Axel Timpe, du programme 
COST - Action pour l’agriculture 
urbaine en Europe, a présenté 
une série d’exemples de bonnes 
pratiques d’agriculture urbaine 
en Europe en se basant sur les 
résultats de ses recherches en 
la matière. Ce programme, qui a 
porté sur 25 pays européens, a 
analysé les pratiques ascendantes 
d’innovation en agriculture et pas 
seulement l’agriculture verticale ou 
les « scénarios futurs ». Cette étude a 
été publiée dans un ouvrage intitulé 
« Urban Agriculture Europe » couvrant 
six thèmes : typologie de l’agriculture 
urbaine en Europe, gouvernance 
de l’agriculture urbaine, modèles 
économiques constatés, dimension 
spatiale de l’agriculture urbaine, 
métabolisme de l’agriculture urbaine 
(en matière d’aliments et d’eau) et 
programme futur de l’agriculture 
urbaine. Pour le Dr Timpe, les modèles 
d’agriculture urbaine couronnés 
de succès en Europe sont ceux qui 
ne se limitent pas à la production 
alimentaire, mais impliquent des 
personnes à un niveau professionnel 

et non professionnel. En Europe, 
les terres agricoles étant soumises 
à une pression croissante, si les 
agriculteurs veulent rester en place, 
ils doivent trouver d’autres fonctions 
qui créent de la valeur au-delà de la 
seule production alimentaire. L’étude 
typologique a constaté de nombreux 
types d’agriculture urbaine, même 
des agriculteurs fournissant des 
services sociaux (activités de loisir) 
en plus d’une production alimentaire. 
Autres exemples : des agriculteurs 
qui prennent soin d’un patrimoine 
culturel ou fournissent des services 
environnementaux en zone urbaine, 
la gestion de potagers dans des 
lotissements ou le jardinage collectif 
(fermes éducatives). Le Dr Timpe 
a indiqué que l’agriculture urbaine 
atteint ses objectifs lorsqu’elle est liée 
à la planification urbaine et qu’elle 
favorise la création d’infrastructures 
vertes et d’espaces publics ouverts 
aux citadins. Comme exemples 
d’« infrastructures vertes », il a cité 
les corridors verts d’Aix-la-Chapelle 
et de Cologne, composés de parcs 
et de terres agricoles, ainsi que 
les parcs de Genève et de Paris. 
Plusieurs fermes urbaines ont été 
présentées, notamment celles avec 
lesquelles les citadins s’engagent 
avec la ferme à travers l’agriculture 
ornementale et des activités de 
loisir, par exemple l’automoisson, 
les sports et l’agritourisme. Les 
modèles économiques innovants 
qui ne se limitent pas aux marchés 
agraires classiques sont représentatifs 
des activités d’agriculture urbaine 
européennes couronnées de succès, 
basées sur la différenciation, la 
diversification, un faible coût, des 

offres d’expériences et l’utilisation 
commune des terres. 

La première étude de cas d’une 
agriculture urbaine couronnée de 
succès a été présentée par Richard 
Ballard, cofondateur de Growing 
Underground, au Royaume-Uni, 
un projet axé sur l’innovation en 
agriculture verticale. Pour poser le 
contexte, il a souligné que, selon les 
estimations de l’ONU, jusqu’à 70 % 
d’aliments supplémentaires devront 
être produits d’ici 2050, alors que 
l’on manque de terres agricoles, que 
les ressources diminuent et que la 
main-d’œuvre rurale vieillit. Growing 
Underground estime qu’une solution 
consiste à construire des fermes qui 
permettent de raccourcir le cycle de 
distribution des produits frais. Installé 
à Clapham (sud de Londres) dans 
un abri souterrain anti-aérien de la 
Seconde Guerre mondiale, Growing 
Underground utilise l’hydroponie 
et un éclairage LED pour produire 
des « micro-légumes » qui sont 
emballés sur place et livrés tout près, 
au marché de New Covent Garden, 
d’où ils sont livrés à des restaurants, 
services alimentaires et commerces 
de détail. Growing Underground 
utilise uniquement de l’énergie 
renouvelable et cherche à atteindre 
la neutralité carbone. Cet abri, qui 
appartient à Transport for London 
(TFL), se compose d’un vaste réseau 
de tunnels occupant 6 000 m2. 
L’impact environnemental et social 
sont les grandes priorités de cette 
entreprise, qui utilise 70 % d’eau en 
moins que l’agriculture ordinaire, 
évite le lessivage des nutriments 
grâce à son système hydroponique 
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en boucle fermée et compense 
son empreinte carbone en faisant 
recycler ses déchets de substrat 
hydroponique. Tout ce système 
apporte des bénéfices au-delà de 
l’environnement, car il est aussi très 
efficient. La philosophie de Growing 
Underground consiste à produire dans 
la ville des aliments pour la ville, ce 
qui réduit les déchets alimentaires, 
parmi d’autres avantages. Le tunnel 
de l’abri permet aux producteurs de 
créer un environnement contrôlé 
offrant aux plantes des conditions 
optimales à longueur d’année. Depuis 
sa création en 2012, l’entreprise 
s’est développée grâce à des 
investissements, y compris par 
financement participatif, ce qui a 
contribué à lui attirer davantage de 
fonds et à lancer des innovations. 
En 2015, l’entreprise a commencé 
à fournir le marché de New Covent 
Garden et, en 2017, elle s’est étendue 
aux marchés de détail, notamment 
Ocado, Farmdrop, Marks and Spencer, 
Whole Foods et Planet Organic. 
Pour l’avenir, il envisage de passer à 
l’automatisation (son système actuel 
reste très manuel) de produire à plus 
grande échelle et de gagner encore 
en efficience, surtout par la mise 
en place d’un accès à une énergie 
abondante et bon marché. Ces 
évolutions pourraient révolutionner 
le potentiel de l’agriculture verticale 
et de l’hydroponie à mieux assurer la 
sécurité alimentaire par la culture de 
denrées de base.

La séance de questions et réponses 
du premier panel a vu les participants 
soulever des thèmes variés, par 

exemple : la confusion entre les 
espaces ruraux et urbains ; le rôle 
que les villes devraient assumer 
(production ou ajout de valeur) ; la 
valeur nutritionnelle des produits 
de l’hydroponie ; le caractère 
abordable des terrains, y compris en 
espace urbain, compte tenu de leur 
disponibilité limitée ; le potentiel de 
l’apiculture en agriculture urbaine. 
Henk de Zeeuw a précisé qu’il y a peu 
de concurrence entre l’agriculture 
urbaine et l’agriculture rurale, car leurs 
productions diffèrent (horticulture 
/ produits laitiers contre denrées de 
base). Richard Ballard a expliqué que 
des recherches seraient effectuées 
sur le contenu nutritionnel des micro-
légumes. Quoi qu’il en soit, ceux-ci ont 
tendance à avoir plus de goût, car ils 
poussent pour moins de temps que 
ceux cultivés en terre. Pour ce qui 
est des coûts, Growing Underground 
dispose des tunnels à bon prix, car ils 
n’ont pas d’autre utilisation en raison 
des règles d’urbanisme en vigueur à 
Londres. Axel Timpe a expliqué que 
les coopératives alimentaires occupent 
une place importante dans la création 
d’un dialogue entre les acteurs 
concernés par l’agriculture urbaine. 
Henk De Zeeuw a ajouté que, même 
si beaucoup de villes estiment que 
l’agriculture urbaine ne fait pas partie 
de leurs attributions, il appartient au 
gouvernement national d’habiliter les 
autorités municipales à élaborer une 
planification de l’agriculture urbaine. 
Il a également évoqué l’apiculture 
comme une importante contribution à 
l’agriculture urbaine. Angel Adelaja est 
intervenue pour souligner le lien entre, 
d’une part, la recherche universitaire 

sur les besoins des plantes et, d’autre 
part, le secteur privé, qui met au point 
des approches et des instruments 
permettant la croissance optimale des 
plantes en fonction de leurs besoins 
précis. Elle a ajouté que dans de 
nombreux pays en développement, 
comme le Nigeria, le facteur de la 
disponibilité des terres est moins 
déterminant.

Le second panel, consacré aux succès 
dans le domaine de l’agriculture 
urbaine, a été ouvert par Angel 
Adelaja, jeune entrepreneure, PDG 
et fondatrice de Fresh Direct (FD), 
Nigeria. Elle a présenté son modèle 
économique qui a consisté à créer 
un site durable d’agriculture urbaine 
hors réseau à Abuja en utilisant des 
conteneurs à potager empilables. 
Après un début de carrière prometteur 
en ville, elle s’est réorientée vers 
l’agriculture sous l’inspiration du Dr 
Akinwumi Adesina, ancien ministre 
de l’Agriculture du Nigeria. Elle avait 
remarqué une lacune dans le marché 
des produits frais de production locale, 
comme les salades. C’est pourquoi le 
modèle commercial de son entreprise 
(FD) consiste à mettre les produits 
sur le marché aussi vite que possible, 
en évitant les pertes post-récolte 
et d’autres risques liés aux chaînes 
d’approvisionnement de produits 
importés ou cultivés en zone rurale. 
La solution est venue sous la forme 
de l’hydroponie, système qu’Adelaja 
a développé avec l’aide de son 
plombier – maintenant son partenaire 
commercial –, dans un premier temps 
à son domicile, en procédant par essais 
et erreurs, en menant des recherches et 
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en cherchant des connaissances grâce 
au volontariat. Les deux partenaires ont 
pensé que les nombreux conteneurs 
de transport vides présents sur 
place pouvaient être reconvertis en 
unités hydroponiques. Après avoir 
conclu un contrat de location pour 
un site inutilisé, ils ont transformé ces 
conteneurs en potagers verticaux. Ce 
système permet à FD de maximiser le 
rendement et d’obtenir une production 
commerciale à seulement 15 minutes 
des clients. Le premier prototype de 
conteneur a été construit en décembre 
2015 et le second en avril 2016. La 
petite équipe s’est étoffée pour arriver 
à quatre membres quand deux jeunes 
femmes ont été engagées et formées à 
l’agriculture hydroponique. Il est apparu 
que l’entreprise pouvait être une 
opportunité attrayante pour les jeunes, 
notamment ceux qui ont quitté le 
milieu rural sans guère de compétences 
ou de possibilités, surtout des femmes. 
Chaque conteneur entièrement 
équipé revient à environ 1 000 USD et 
permet d’obtenir des rendements 15 
fois supérieurs à ceux de l’agriculture 
classique : 3 000 légumes – laitue, 
chou non pommé, roquette, bette, 
concombre, tomate, etc.  – peuvent 
ainsi être cultivés dans un conteneur 
de 6 mètres. Par la suite, FD a encore 
grandi pour atteindre un effectif de 
12 membres. Une unité d’élevage de 
3 000 poulets a été ajoutée, ainsi 
que quatre bassins à poissons et une 
cuisine moderne conforme aux normes 
ISO. Évolution importante, l’entreprise 
a élargi sa base de clients avec deux 
supermarchés, deux hôtels et sept 
restaurants et cafés. Elle a lancé une 
plateforme d’épicerie en ligne pour 
permettre la livraison directe à ses 

clients, et commencé à produire des 
jus de fruits frais pressés.  Au-delà de 
la production, FD a mis en place un 
Réseau d’agriculteurs urbains, dont les 
plus de 2 000 membres représentent 
de nombreux maillons de la chaîne 
de valeur de l’agriculture urbaine 
(détail et transformation). L’entreprise 
a dû relever un grand nombre de 
défis, notamment en rapport avec la 
réglementation urbaine et l’utilisation 
des terres, mais la difficulté majeure 
était de disposer d’un accès fiable à 
l’électricité. Une étape importante a 
été franchie quand elle a commencé 
à former des jeunes, notamment 
sur des thèmes de leadership et de 
technologie. FD prépare actuellement 
une appli mobile de gestion et de 
production qui permettra d’investir 
dans de nouveaux conteneurs, mais 
aussi de guider les jeunes désireux de 
se lancer dans l’agriculture urbaine.

Mme Coumbaly Diaw, coordinatrice 
sous-régionale de la FAO au Sénégal, 
a présenté les projets de microjardins 
menés en Afrique de l’Ouest. Ces 
projets, qui s’inscrivent dans le cadre 
du « Concept de développement de 
villes vertes » du programme Aliments 
pour les villes, visent à lutter contre la 
malnutrition et la pauvreté résultant de 
la croissance rapide des populations 
urbaines, les villes africaines étant 
parmi celles qui grandissent le plus 
vite au monde. Un microjardin est 
une unité de production adaptée 
aux environnements à haute densité 
de population, sans espace autour 
des habitations. Ce sont surtout des 
familles pauvres sans terre en milieu 
urbain, en particulier des femmes, des 
jeunes, et des personnes âgées, qui 

bénéficient des microjardins, car ils 
disposent ainsi de fruits et légumes 
frais à consommer au quotidien et 
perçoivent un revenu supplémentaire 
en vendant les produits excédentaires. 
La seule condition est de disposer d’un 
espace de 1 à 10 m2 avec un minimum 
de six heures d’ensoleillement par 
jour et un accès à de l’eau propre. 
Des objets et matériaux recyclés sont 
offerts aux familles, par exemple des 
dessus de table, des pots à fleurs, 
des seaux, des coquilles de noix et 
d’autres matières d’amélioration du 
sol. Le projet Milan-Dakar a contribué 
à ces microjardins avec l’arrivée 
de la première table de culture en 
1999 et une formation dispensée 
aux ménages pour leur apprendre 
à utiliser ce matériel. Par la suite, 
les maires de Milan et de Dakar ont 
mis en œuvre le projet avec la FAO 
et d’autres acteurs. La troisième 
phase du projet (2014-2016) a vu 
son expansion régionale au Burkina  
Faso, au Niger et en Gambie. En 2017, 
l’initiative « City-to-City » a été lancée 
à Dakar-Douala-Praia. Ce projet pilote 
a exporté le concept des microjardins 
au Cameroun et au Cap-Vert dans le 
cadre d’une coopération Sud-Sud. Les 
résultats sont impressionnants : 24 
nouveaux formateurs aux techniques 
du microjardinage, plus de 9 000 
bénéficiaires formés, plus de 8 000 
tables de culture mises à la disposition 
des bénéficiaires (80 % de femmes et 
50 % de jeunes de moins de 36 ans). 
De plus, 49 centres de production 
communautaire et 12 centres de 
formation et de démonstration ont 
été installés sur les 19 communes de 
Dakar, et une centrale d’achat des 
produits des microjardins a été établie 
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pour faciliter l’accès aux intrants 
dont les bénéficiaires ont besoin. Un 
important facteur de réussite a été 
l’appropriation aux niveaux politique, 
institutionnel et structurel, dans 
laquelle Dakar a beaucoup investi 
et qu’elle a étendue au niveau sous-
régional grâce à un programme de 
« formation des formateurs ». Les 
résultats enregistrés dans les cinq 
villes montrent que 242 personnes 
ont été formées au microjardinage 
et qu’un soutien a été fourni dans 
de nombreux domaines liés à 
l’agriculture urbaine : développement 
de stratégies, élaboration de plans, 
appropriation, etc. Il est prévu 
d’étendre le concept des microjardins 
à d’autres villes africaines et d’aider 
davantage les villes à planifier leurs 
systèmes d’alimentation urbains. Pour 
conclure, Mme Diaw a vu un lien entre 
les microjardins et les solutions aux 
préoccupations de développement 
actuelles, notamment la migration, les 
crises, les déchets et la vulnérabilité. 

Peter Chege, entrepreneur, PDG et 
fondateur d’Hydroponics Kenya, a 
présenté Hydroponics Africa, une 
entreprise qui travaille dans plusieurs 
pays voisins et promeut l’hydroponie 
verticale pour les ménages. Les 
systèmes consomment 30 litres d’eau 
par jour, sur un espace de 20 m2, 
et permettent jusqu’à 720 cultures, 
de quoi nourrir une famille de cinq 
personnes et lui fournir des excédents 
dont la vente permet de rembourser 
le système en 18 mois. Les unités 
ont une période opérationnelle de 
10 ans, calculée sur la durée de vie 
des tuyaux. L’agriculteur fait un 
paiement unique de 25 % du prix 
de revient, puis rembourse le reste 

grâce à la vente des produits. Une 
fois ce remboursement achevé, le 
produit des ventes constitue un 
revenu pour l’agriculteur. À ce jour, 
plus de 10 000 m2 de système 
hydroponique vertical ont été installés 
dans des ménages ruraux et urbains. 
Le premier projet pilote devait être 
mené au bénéfice de 200 femmes 
à Nairobi et appliquer le modèle du 
mur hydroponique, monté sur les 
murs d’une maison ou d’un bâtiment. 
Un autre projet pilote a consisté en 
un exercice d’apprentissage pour les 
élèves d’une école primaire du centre 
de la ville, qui ont monté des unités 
verticales. L’Afrique ayant l’avantage 
de recevoir de la lumière naturelle 
en abondance, les unités verticales 
de deux mètres de long n’ont pas 
besoin d’éclairage artificiel. Un autre 
système mis au point par l’entreprise 
est le « set it forget it » (branchez 
puis oubliez). Composé d’un 
programmateur et d’un réservoir, il 
utilise 80 % d’eau en moins, demande 
un minimum de travail et peut être 
placé sur un toit. Les systèmes 
hydroponiques permettent six fois 
plus de cultures au mètre carré que 
les méthodes classiques, ce qui en 
fait une approche pleine d’avenir 
pour alimenter les villes. Le volet 
commercial de l’entreprise a démarré 
avec la production de fourrage pour 
bétail, qui pousse en sept jours selon 
un mode économique. Par ailleurs, 
certains enseignements importants 
tirés par l’entreprise ont été partagés, 
par exemple la nécessité d’une 
approche intégrée pour la mise en 
œuvre des activités dans les ménages 
et les communautés, et celle d’une 
promotion efficace pour accroître 
l’impact des interventions. En outre, la 

collaboration avec le ministère de la 
Jeunesse a permis d’attirer davantage 
de jeunes dans l’agriculture urbaine. 
Une formation est nécessaire pour 
présenter l’agriculture aux citadins et 
surmonter les défis que représentent 
des technologies nouvelles ou peu 
connues. Par ailleurs, l’automatisation 
et l’appli mobile pour systèmes 
hydroponiques encourageront aussi 
les jeunes à prendre part au projet. 
Un autre thème important est la 
nécessité d’établir une certification 
de la production hydroponique, car 
il n’existe pas de label bio pour ces 
produits.

Lors de la séance de questions 
et réponses du second panel, les 
participants ont évoqué le niveau 
de réussite atteint, la distinction 
entre les produits cultivés de façon 
ordinaire et ceux qui le sont par 
hydroponie, l’adaptation de cette 
méthode au changement climatique, 
les possibilités offertes aux jeunes 
dans l’agriculture en Afrique et 
les principales contraintes qu’ils 
rencontrent, ainsi que les moyens 
à mettre en œuvre pour reproduire 
les réussites. D’autres questions ont 
porté sur la production de bétail 
en zone urbaine, sur l’aquaculture 
comme moyen d’approvisionner 
le marché urbain, ainsi que sur les 
méthodes pour assurer la propreté de 
l’eau destinée à l’irrigation en milieu 
urbain. Coumbaly Diaw a souligné 
l’importance des centres de formation 
pour la réussite des microjardins, et 
précisé que son projet avait atteint 
ses objectifs en termes de nutrition 
et de sécurité alimentaire. Angel 
Adelaja a fait remarquer que l’accès 
au capital est la contrainte majeure : 

Peter Chege
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la terre sert de garantie principale, 
mais les jeunes devraient présenter 
d’autres biens à titre de garantie, 
comme ils possèdent rarement la terre. 
En outre, les jeunes n’ont pas besoin 
d’avoir fait de hautes études, car 
l’agriculture urbaine peut s’apprendre 
sur le terrain et à l’aide de formations. 
De plus, Mme Adelaja a souligné la 
nécessité de publier les informations 
sur la disponibilité de l’espace pour 
la production et pour permettre aux 
jeunes de s’organiser en coopératives 
et autres systèmes. Pour conclure, 
elle a également évoqué l’utilisation 
innovante de la technologie pour 
accéder aux aides, aux investissements 
et aux autres ressources (p. ex. le 
financement participatif), l’entrée 
sur les nouveaux marchés, etc. 
devrait être exploité. La condition 
essentielle de cette approche est 
que la technologie fournisse aussi 
des données, un élément crucial des 
processus décisionnels modernes. 
La formation aide les agriculteurs à 
renoncer à l’utilisation d’eau impure, 
a-t-elle estimé, mais le système de 
Fresh Direct fonctionne en boucle 
fermée et fait usage d’un puits foré. 
Sur le chapitre de la nutrition, elle 
a souligné le fait que l’hydroponie 
repose beaucoup sur des données 

scientifiques, ce qui lui permet d’éviter 
les fertilisants ou pesticides souvent 
dangereux ou non réglementés, 
parfois utilisés par l’agriculture 
classique en Afrique. Fresh Direct élève 
aussi divers types de bétail. Peter 
Chege a souligné le rôle des décideurs 
politiques qui, devant l’absence de 
normes communes, peuvent permettre 
l’expansion de l’hydroponie en Afrique. 
Il a estimé nécessaire d’installer 
des fermes de démonstration pour 
permettre la formation des jeunes, 
ajoutant qu’il est tout aussi important 
d’associer les jeunes tout au long de 
la chaîne de valeur afin qu’ils puissent 
travailler dans des domaines autres 
que la seule production et accéder 
au crédit. Henk de Zeeuw a avancé 
que l’eau potable n’est pas la seule 
source d’eau exploitable en agriculture 
urbaine : des eaux usées peuvent être 
utilisées à condition de dispenser aux 
intéressés une formation adéquate 
sur l’emploi de ces eaux dans la 
production agricole.

Isolina Boto a conclu le Briefing 
en revenant sur certaines 
recommandations et actions qui 
sont ressorties des débats. L’AU 
joue un rôle multifonctionnel et offre 
des opportunités économiques. 

L’innovation, les TIC et la composante 
technologique, ainsi que les cycles 
de production courts (p. ex. en 
horticulture) attirent les jeunes 
entrepreneurs vers ce secteur. Il 
est nécessaire de cartographier, 
documenter et partager les modèles 
économiques d’agriculture urbaine 
couronnés de succès, en soulignant 
les innovations, les technologies et 
les autres facteurs propices à réunir 
pour reproduire ces modèles et les 
appliquer à grande échelle. Il faut 
redoubler d’efforts au niveau politique 
pour établir des réglementations et 
des cadres favorables aux acteurs 
de la chaîne de valeur impliqués 
dans les activités d’AU. Davantage 
d’attention devrait être accordée aux 
nouveaux marchés prometteurs pour 
l’agriculture urbaine en Europe et en 
Afrique, notamment l’agritourisme, 
l’agriculture bio, ainsi que les liens avec 
les supermarchés, restaurants, hôtels 
et écoles, en soulignant l’importance 
des partenariats avec le secteur 
privé qui permettront de soutenir 
le développement de l’agriculture 
urbaine.

De plus amples informations sont disponibles en ligne :
• Briefings de Bruxelles : https://bruxellesbriefings.net/ 

• Ressources :  

•  Rapport préparé par Lebo Mofolo, Chargée des Briefings 
du Développement, et Isolina Boto, Manager du Bureau 
du CTA à Bruxelles 


